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Les Echos

Article internet
Par Les Echos

Les députés ont voté en première lecture l’instauration 
d’une taxe sur les géants du numérique. Bruno Le 
Maire s’est félicité que la « France ouvre une voie », 
se disant « certain que beaucoup de pays suivront ». 
Elle pourrait rapporter 400 millions d’euros dès cette 
année.

En dépit des  critiques du chef de la diplomatie américaine 
dans le sprint final , l’Assemblée nationale a voté lundi soir 
l’instauration d’une taxe sur le numérique. Dénommée « 
taxe Gafa » car visant notamment les géants américains 
du web - lesquels payent très peu d’impôts dans l’Hexagone -, elle doit permettre à la France de devenir un pays 
pionnier en la matière.
« La France ouvre une voie », s’est d’ailleurs félicité Bruno Le Maire après le vote en première lecture du texte. Le 
ministre de l’Economie a aussi rappelé que la taxe se voulait temporaire, en l’attente d’une réglementation internationale 
préparée à l’OCDE.

Concrètement, la taxe Gafa visera les entreprises dégageant un chiffre d’affaires sur leurs activités numériques d’au 
moins 750 millions d’euros dans le monde et de plus de 25 millions d’euros en France. Elles devront s’acquitter 3 % 
du chiffre d’affaires réalisé en France sur la publicité ciblée en ligne, la vente de données à des fins publicitaires et la 
mise en relation des internautes par les plateformes.

« Clopinettes »

Une trentaine de groupes sont visés par ce nouvel impôt, parmi lesquels Amazon, Google, Apple, mais aussi les 
français Meetic ou Criteo. La taxe pourrait rapporter 400 millions d’euros dès cette année, puis 650 millions par an sur 
la période 2020-2022.
Bien qu’adoptée à une large majorité (55 voix pour, 5 contre), certains députés, notamment à gauche, ont dénoncé une 
disposition symbolique. Le PCF a ainsi déploré un manque d’ambition et une copie « insuffisante », quand La France 
insoumise jugeait que les rentrées financières s’apparentaient à des « clopinettes ». A droite, plusieurs élus LR ont 
formulé la crainte que la France ne pénalise « ses propres champions ».

Avant de passer par le Sénat, l’Assemblée devra achever l’examen de l’ensemble du projet de loi incluant la taxe Gafa. 
Lundi soir, les députés ont suspendu leurs travaux avant le vote de l’article 2, qui infléchit la trajectoire de baisse de 
l’impôt sur les sociétés pour 2019.

Source AFP

L’Assemblée vote la taxe 
Gafa, malgré les critiques de 
Washington

L’Assemblée vote la taxe Gafa, malgré les critiques de Washington.
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Le 29 avril 2019
Les Echos.fr

Article internet
Par Capital

La Banque centrale américaine (Fed) tient une réunion 
de politique monétaire mercredi au terme de laquelle 
elle devrait maintenir les taux d’intérêt inchangés 
alors qu’elle est sous la pression constante de la 
Maison Blanche pour les garder bas, voire les réduire.

Dans un revirement spectaculaire en mars, la Fed 
a mis un coup d’arrêt aux relèvements des taux et au 
dégonflement de son portefeuille d’actifs, en raison de 
l’incertitude sur l’évolution de l’économie américaine et 
le peu d’inflation. Les taux au jour le jour qui influencent 
tous les autres types de crédits, et donc la santé de 
l’économie, évoluent actuellement entre 2,25% et 2,50% 
et la Fed ne prévoit plus de hausses cette année.

Mais cette pause annoncée n’a pas suffi aux yeux de la Maison Blanche, qui a continué ce mois-ci à réclamer une 
politique monétaire encore plus accommodante. «Personnellement, je pense que la Fed devrait baisser les taux. Je 
pense qu’ils nous ont vraiment ralentis», a accusé début avril le président, Donald Trump, soulignant qu’il y avait «très 
peu d’inflation dans le pays».

Pour peser sur la politique monétaire, normalement menée par une Banque centrale farouchement indépendante, 
l’hôte de la Maison Blanche a même désigné à des postes de gouverneurs devant siéger au comité monétaire de la 
Fed deux hommes très proches de lui politiquement et au profil inhabituel. L’un d’entre eux, Herman Cain, candidat 
controversé auquel se sont vite opposés plusieurs sénateurs républicains, s’est rapidement retiré de la course. L’autre, 
Stephen Moore, un ancien conseiller de campagne de Donald Trump aux vues jugées très partisanes est encore en 
lice mais doit recevoir l’aval du Sénat.

Vive croissance surprise

Un nouvel élément d’incertitude pour la Fed est apparu vendredi avec l’annonce d’une croissance de l’économie 
américaine bien plus forte que prévu, à 3,2% en rythme annuel au 1er trimestre. Les prévisions de la Banque centrale 
misent pourtant sur un ralentissement de l’expansion à 2,1% en 2019 après presque 3% l’année dernière.

De nombreux économistes ont estimé dans la foulée que la vive croissance du trimestre hivernal était surtout due à 
une accumulation de stocks qui ne se reproduira pas. «On pourrait penser que ce bond de la croissance fait mentir 
ceux qui assurent que l’économie va ralentir avec la disparition du stimulus des réductions d’impôts», ont expliqué les 
analystes de Capital Economics, qui croient que la Fed devra baisser à nouveau les taux plus tard dans l’année pour 
soutenir l’économie.

Mais d’autres s’interrogent sur les risques de surchauffe si ce rythme se poursuit. Comme l’a résumé Ian Shepherdson, 
économiste en chef de Pantheon Macroeconomics, «si l’économie continue sur cette lancée au 2e trimestre, la Fed va 
connaître un été difficile» car elle sera tentée de relever les taux. «Si au printemps, la croissance est forte, la Fed serait 
bien téméraire de ne pas resserrer la vis à nouveau, même si l’inflation est muette», abonde Joel Naroff, économiste 
indépendant.

La clé pour la Banque centrale réside en effet dans les chiffres de l’inflation. Si une inflation faible sur la durée paraît 
satisfaisante pour les consommateurs, elle inquiète en général les économistes. Ils craignent alors la perspective 
d’une déflation, cercle vicieux d’une baisse des prix et des salaires qui finit par déprimer l’économie. C’est pourquoi la 
Fed cherche à obtenir une inflation qui reste durablement autour de 2%, un niveau qu’elle estime sain pour l’activité.

LA FED, TOUJOURS SOUS PRESSION, DEVRAIT LAISSER 
LES TAUX INCHANGÉS

AFP/Archives/Brendan Smialowski
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Reuters

Article internet
Par  Reuters

NEW YORK, 26 avril (Reuters) - Les cours du pétrole 
ont terminé en forte baisse vendredi sur le Nymex, 
le président américain Donald Trump ayant une 
nouvelle fois fait pression sur l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (Opep) pour qu’elle 
augmente sa production afin de faire baisser les prix.

Les cours du pétrole ont progressé de plus de 50% entre 
la fin décembre et un pic de près de six mois atteint le 
23 avril, avec les espoirs d’une reprise en Chine, les 
mesures de restriction de la production de l’Opep et de 
certains de ses alliés dont la Russie, les perturbations 
de l’approvisionnement en provenance notamment du 
Venezuela et de Libye et la volonté des Etats-Unis de 
réduire à zéro les exportations de brut de l’Iran.

Des prises de bénéfice sur les gains copieux accumulés par le marché ces derniers temps ont également entraîné les 
cours vers des seuils techniques où se sont déclenchées des ventes stop.
Par ailleurs, le parapétrolier Baker Hughes, filiale de General Electric, a annoncé que le nombre de forages avait subi 
durant la semaine au 26 avril sa plus forte réduction depuis la semaine au 18 janvier.
Ce nombre a été diminué de 20 au total de 805 contre 825 un an auparavant.

Le contrat de juin sur le brut léger américain (West Texas Intermediate, WTI) a perdu 1,91 dollar, soit 2,93%, à 63,30 
dollars le baril.
La même échéance sur le Brent a cédé 2,20 dollars (2,96%) à 72,15 dollars le baril.

Le pétrole termine en forte baisse à New York

Le pétrole termine en forte baisse à New York | Crédits photo : Shutterstock
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Article internet
Par Laurence BOCCARA

En ce début de printemps, c’est à nouveau l’embellie sur 
les crédits immobiliers avec des plus bas historiques qui 
n’avaient pas été atteints depuis octobre 2016.

Le printemps est traditionnellement une période de 
taux bas car les banques savent que la demande de 
financement est forte : les acquéreurs sont nombreux 
à préparer leur projet immobilier afin d’être en mesure 
d’emménager pendant l’été.

Tendance de fond

C’est une aubaine pour ceux qui cherchent à emprunter. Car en ce mois d’avril, le recul des taux des crédits immobiliers 
est singulier. Ce nouveau mouvement de repli amorcé  depuis mars s’accentue. « C ela devient plus une tendance de 
fond »  qu’un épiphénomène, affirme le courtier Meilleurtaux. 
Ces dernières semaines, la baisse des barèmes s’est généralisée à tous les établissements prêteurs. « La situation 
actuelle est exceptionnelle, les records historiques enregistrés en 2016 ont été effacés », commente Arnaud Guilleux, 
co fondateur de monemprunt.com. De son côté, la Centrale de Financement indique que ces niveaux n’ont « jamais 
été atteints sur la dernière décennie ».

Taux planchers

Selon Meilleurtaux, les taux moyens relevés, début avril, s’établissent à 1,34 % sur 15 ans ; à 1,54 % sur 20 ans et 
à 1,75 % sur 25 ans. Pour les meilleurs dossiers, les conditions proposées sont bien plus favorables : comptez 0.80 
% sur 15 ans ; 1 % sur 20 ans et 1,25 % sur 25 ans. Il y a donc de belles opportunités à saisir pour ceux en quête 
d’un financement bon marché qu’ils soient primo ou secundo accédant ; investisseur avec des profils plus ou moins 
modestes. Bon marché, ces prêts peuvent se souscrire sur de longues durées soit sur 25 et 30 ans. C’est une variable 
d’ajustement face à l’augmentation du prix de la pierre un peu partout en France.

Bonne visibilité d’ici à fin 2019

Deux facteurs soutiennent cette situation de taux bas. Et cela devrait perdurer jusqu’au second semestre 2019. 
Cela s’explique d’abord, par le faible niveau de l’OAT 10 ans, ce taux officiel du marché qui sert de référence aux 
établissements prêteurs pour fixer leurs tarifs. Cet indicateur ne cesse de perdre du terrain. Naviguant actuellement 
autour de 0,35 %, il était à 0.58 % début mars et à 0.65 % début janvier. 
Ensuite, il y a, la politique accommodante de la Banque centrale européenne (BCE) qui semble partie pour durer. 
Mercredi 10 mars, cette institution a annoncé maintenir ses taux directeurs au plancher et n’envisage pas de les 
relever avant « au moins fin 2019 ». 

Crédits immobiliers : la baisse 
continue !

Les taux des crédits immobiliers sont au plus bas depuis 2016 - Schutterstock
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Article internet
Par Le Figaro Immobilier

INFOGRAPHIE - Après l’essor des années 2016 et 2017, 
le coup d’arrêt du marché de la construction observé en 
2018 s’est confirmé au premier trimestre de cette année.

La construction de logements a continué à diminuer en France 
au premier trimestre, après la baisse de l’année 2018, malgré 
une demande toujours présente. Les premiers mois de 2019 
semblent confirmer le coup d’arrêt observé en 2018 après l’essor 
des années 2016 et 2017, alors même que le gouvernement 
avait promis de relancer l’offre, tout en rappelant en janvier, 
par la voix du ministre du Logement Julien Denormandie, que 
2017 avait été «exceptionnelle».

Le nombre de permis de construire délivrés est revenu à 
100.600 au premier trimestre 2019, soit 8,9% de moins que 
sur la même période un an plus tôt, même si la chute est moins 
rapide que les -12,5% de la période entre décembre 2018 et 
février 2019. Quant au nombre de mises en chantier, il s’est 
contracté de 7,8% par rapport au premier trimestre de 2018, à 
90.300 unités. Les mises en chantier de logements individuels 
diminuent de 7,4%. «Les chiffres du ministère confirment le constat des promoteurs sur le terrain: moins de permis obtenus, moins 
de densité autorisée, donc moins de logements par programme. Et des chantiers plus difficiles à lancer, car les entreprises du 
BTP peinent à répondre à la demande, sont peu disponibles et augmentent leurs prix», observe auprès de l’AFP la Fédération des 
Promoteurs Immobiliers de France (FPI). «C’est d’autant plus frustrant que la demande est bien là: nous manquons de logements 
à vendre, pas de clients», conclut-elle.

En 2018, les permis de construire s’étaient élevés à 460.500 unités, soit une baisse de 7,1% par rapport à 2017, selon les chiffres 
du ministère de la Cohésion des Territoires. Le nombre de mises en chantier avait reculé de 7,0% à 398.100, repli accentué par 
une chute de presque 20% sur le seul dernier trimestre.
À ce niveau, le logement neuf reste bien supérieur à son plus récent plancher, atteint à moins de 350.000 nouveaux logements 
en 2015, mais la construction subit un net coup d’arrêt après deux années d’essor alors même que l’actuel gouvernement avait 
promis de relancer l’offre. Dans sa dernière note de conjoncture immobilière, datée d’avril, le réseau des Notaires de France avait 
estimé qu’il «devient plus délicat d’afficher de la confiance dans le marché du neuf, trop souvent ballotté au gré de dispositifs 
fiscaux parfois ondoyants».

Depuis le début du quinquennat d’Emmanuel 
Macron, le gouvernement a réduit plusieurs 
aides à la propriété dans le neuf. Il en a 
supprimé certaines, comme l’APL accession, 
et recentré d’autres, comme le prêt à taux 
zéro (PTZ) qui doit être réservé aux zones 
les plus tendues en matière de logement. 
Autre écueil, pour l’année 2019: «l’approche 
de périodes électorales», qui ne sera «pas 
de nature à encourager le positionnement 
des investisseurs», poursuivent les notaires 
de France, selon qui «de nombreuses 
autorisations de construire sont gelées dans 
l’attente des prochaines élections». Or les 
élections municipales, qui rendent timides 
les élus locaux selon les professionnels, 
n’auront lieu qu’en 2020.

On construit de moins en moins de logements en France
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